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Événements de mer
Olivier Laurens 
de Institut français de la mer
Commissaire général (2s)

L’affaire du Modern Express, en difficulté au large de nos côtes fin janvier dernier, a
généré à chaud un grand nombre de commentaires, souvent dominés par le temps
médiatique. Parmi les jugements divers portés sur cet événement, on a pu relever
quelques formules, parfois à l’emporte-pièce, telles : « manque de moyens », « absence
d’anticipation », « amateurisme » etc., des propos souvent négatifs ou extrêmes dont
la pertinence mérite d’être réexaminée avec un peu de recul.
Qu’en est-il exactement ?

En janvier dernier sur la façade atlantique, nos approches maritimes ont été le
théâtre d’un grave accident de mer dont les suites, à l’heure où nous parlons,
sont heureusement parfaitement maîtrisées. Et on ne peut que se féliciter de

la réactivité de notre organisation de l’action de l’État en mer – et en féliciter ses 
acteurs – qui, dans cette affaire, a su faire face de façon très diligente à l’événement,
aussi bien sur les plans opérationnels, techniques et juridiques, que sur le plan de la
communication et de l’information. 

Rappelons les faits :

Le 26 janvier 2016, le Modern Express, cargo roulier sous pavillon panaméen en
route vers le Havre depuis le Gabon, émet un appel de détresse alors qu’il se
trouve au large du golfe de Gascogne1, dans une situation météorologique

particulièrement dégradée2. Pour une raison qu’il reste encore à déterminer (erreur
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1. À 200 nautiques au sud-ouest de Brest et 294 Nautiques à l’est de la Rochelle
2. 60 nœuds de vent, mer 7.
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de ballastage, voie d’eau, déplacement de cargaison, etc.) le navire se trouve en ava-
rie de propulsion avec une très forte gîte, de l’ordre de 60°. Le Modern Express étant
encore situé dans la zone de responsabilité de sauvetage (SRR3) britannique, c’est le
MRCC Falmouth qui, face à cette situation critique, coordonne alors l’évacuation des
22 membres de l’équipage au moyen d’hélicoptères de sauvetage de la SASEMAR4.

Dérive critique

Le navire désemparé dérivant progressivement vers le sud-est en direction les côtes
françaises, surveillé par les moyens aériens de l’aéronautique navale, le 
préfet maritime de l’Atlantique prend alors la direction des opérations. Confor-

mément au droit, il met l’armateur « en demeure » de prendre sans délai toutes les
mesures pour faire cesser le danger. Dans le même temps, il décide de faire rallier sur
zone les moyens d’intervention et d’assistance dont il dispose : 

• le remorqueur de forte puissance Abeille Bourbon,
• le bâtiment de soutien d’assistance et de dépollution Argonaute,
• la frégate Primauguet avec son hélicoptère,  
• une équipe d’évaluation et d’intervention (EEI). 
De son côté, la société Smit Salvage fait rallier deux remorqueurs à partir de

l’Espagne. 
Une intervention immédiate à bord du navire présentant des risques 

importants pour le personnel, compte tenu de l’état de la mer et du vent, il est 
décidé d’attendre une accalmie, en surveillant la dérive de la coque. Deux jours plus
tard, le 29 janvier, après concertation avec les équipes de la société SMIT mandatées
par l’armateur, le préfet maritime autorise une première tentative de prise de 
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3. « Search and Rescue Region »
4. « Sociedad Estabal de Salvamento y Seguridad Maritima », chargée de la sécurité maritime
dans les eaux espagnoles (ministère des transports).
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remorque, avec hélitreuillage d’une équipe à bord du Modern Express. Celle-ci se
solde par un échec avec un blessé rapatrié sur Brest. Ce n’est qu’à la quatrième ten-
tative, le 1er février, alors que le Modern Express n’est plus qu’à 27 nautiques des côtes
des Landes, dans un contexte météo plus calme, que la remorque a pu être crochée
sur le remorqueur espagnol Centaurus. Á très faible vitesse, le convoi arrive le 
3 février devant le port de Bilbao, seul « port refuge » à proximité de la zone de 
remorquage, capable, avec l’accord des autorités espagnoles, d’accueillir technique-
ment le Modern Express, toujours sous très forte gîte.

Dans le même temps, le préfet maritime, qui avait déclenché le plan ORSEC
maritime pour anticiper les conséquences d’un éventuel échouement sur la côte, a 
pu engager toutes les concertations nécessaires avec les autorités préfectorales, qui
dépêcheront les unités de sécurité de sécurité civile adaptées. L’échouage sur la côte
sableuse des Landes présentait un risque certain de dommages pour l’environne-
ment, mais sans doute maîtrisable, compte tenu de la relativement faible quantité de
combustible de propulsion à bord (300 t). Par ailleurs, le renflouement du navire
échoué, ou sa déconstruction sur place, aurait été une opération complexe à gérer.

Dans cette affaire, le succès de l’opération est d’abord dû à la réactivité
exemplaire de notre organisation de l’action de l’État en mer, notamment dans les 
actions de coopération internationale qu’elle a pu engager et dans la qualité des
contacts noués avec l’armateur. Il est aussi dû à la disponibilité immédiate de
moyens lourds, navals et aériens et à leur complémentarité : hélicoptères lourds
espagnols, avions de l’aéronautique navale, bâtiments de la marine nationale dis-
posant d’hélicoptères, équipes d’évaluation et d’intervention, navires d’intervention
et d’assistance affrétés par l’État ou dépêchés par l‘armateur5. La coopération d’en-
semble, entre tous ces moyens, a manifestement parfaitement fonctionné. Dans
ce cas d’espèce, et contrairement à ce que certains commentateurs ont pu affir-
mer, la disponibilité d’un remorqueur d’intervention basé à La Rochelle n’aurait
pas apporté de capacités supplémentaires significatives, les principales routes ma-
ritimes du Golfe de Gascogne étant très au large. En revanche, l’élément déter-
minant du succès de l’opération a été la disposition d’hélicoptères de capacités
suffisantes, tant pour l’évacuation rapide de l’équipage que pour le transfert
d’équipes d’intervention à bord du Modern Express.

À cet égard, cette affaire pourrait être rapprochée d’un autre événement de
mer survenu un an plus tôt en Adriatique, l’affaire du Norman Atlantic, même si les
deux sinistres ne sont comparables ni par les caractéristiques du navire en cause, ni
par la nature de l’événement, ni par sa géographie.

Feu à bord

Le Norman Atlantic émet un appel de détresse le 28 décembre 2014 à quatre
heures et demie du matin, alors qu’il fait route vers Ancône (Italie) en prove-
nance de Patras (Grèce). Il s’agit d’un ferry roulier de 186 m de long avec à son

5. À noter que 80 % des moyens nécessaires à l’opération de sauvetage du Modern Express ont
été fournis par la Marine nationale.
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bord 474 personnes et plus de 200 véhicules. Là aussi, confronté à une situation
météo exécrable6, il est victime d’un violent incendie. Celui-ci démarre dans le pont
garage n°4, attisé par le vent, qui s’engouffre dans les ouvertures de coque à ce niveau
de pont et qui conduit à une avarie de propulsion. Le système d’extinction incendie
dans cette zone n’ayant pas fonctionné, le feu se propage à grande vitesse, rendant l’éva-
cuation immédiate impérative. Celle-ci va durer plus de trente heures dans des condi-
tions très difficiles. 

Une première évacuation par voie de mer va se révéler extrêmement péril-
leuse et se solder par la mort et la disparition de plusieurs personnes7. Les opéra-
tions sont, en effet, rendues très complexes, du fait de la gîte du navire sur tribord
mais aussi de la panique de passagers, qui auraient largué une partie de la drome de
sauvetage, et surtout de la température de la coque (qui va par endroit dépasser les
1000 °C). Toutes les tentatives de prise de remorque, dans les premières heures qui
ont suivi le sinistre, se sont révélées vaines, les apparaux de remorquage étant rendus
inutilisables par la chaleur8. Par ailleurs, les tentatives infructueuses d’extinction de
l’incendie, par arrosage depuis des navires d’assistance, vont provoquer des entrées d’eau
massives impactant la stabilité du navire, par effet de carène liquide. 

Le Norman Atlantic, lors de son appel de détresse, se trouvait à environ
45 nautiques au nord-ouest de l’île de Corfou, à proximité des côtes grecques,
albanaises et italiennes, sur une route maritime fréquentée. Plusieurs navires de
commerce ont pu rapidement se porter au-devant du navire sinistré, accueillir
les premières équipes d’intervention et de commandement et participer ainsi à
la gestion du début de la crise. Dès son arrivée sur zone, le bâtiment d’interven-

6. Vent de force 9, creux de 7 à 9 mètres.
7. 88 personnes seulement pourront être évacuées par des embarcations. On déplorera 21 dis-
parus et 9 personnes décédées, dont une dans une « chaussette d ‘évacuation ». L’intervention
de plongeurs secouristes a permis de sauver plusieurs personnes en difficulté.
8. Une tentative de remorquage, par une unité albanaise, va entraîner la mort de deux mem-
bres de son équipage.
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tion porte-hélicoptères dépêché par la marine italienne, le San Giorgio, va jouer
le rôle d’« OSC9 » sous le contrôle du MRCC10 Rome, jusqu’à la fin des opéra-
tions. Avec ses capacités élargies (hélicoptères, assistance médicale, moyens 
de communication, etc.), ce bâtiment va se révéler déterminant dans la gestion de
l’événement.

Dans le même temps, les autorités italiennes ont réussi à faire rallier très
rapidement à proximité de la zone, des hélicoptères de tous types11, dont cinq
hélicoptères gros porteurs et un moyen, auxquels se sont joints des appareils grecs.
Au total, 16 appareils vont être déployés, dont sept ont participé directement à
l’évacuation, les autres étant chargés des recherches de personnes disparues.

Dans des conditions très difficiles, en partie de nuit, 358 personnes ont
ainsi pu être évacuées, à partir d’un seul « spot », sur le pont du Norman Atlantic12,
par des norias d’hélicoptères sur les navires aux alentours et à terre, en Italie ou en
Grèce13. 

L’analyse précise des forces et des faiblesses du dispositif, mis en place pour
gérer cette crise, est toujours en cours par les autorités compétentes ; sans entrer dans
les détails, il apparaît cependant, d’ores et déjà, que le succès des opérations de secours,
même si plusieurs victimes sont à déplorer, est dû à la proximité des côtes, combi-
née avec la disponibilité de capacités importantes d’aérotransport.

Transposition 

Une transposition d’un accident de ce type, exigeant l’évacuation d’un grand
nombre de personnes, dans nos zones d’intervention métropolitaines – sans
parler de certains espaces outre-mer, où l’étirement des distances constitue

une complexité majeure – n’est pas sans susciter des interrogations, voire des 
inquiétudes. Dans certaines zones resserrées, comme la Manche/ Mer du Nord par
exemple, là où les accords de coopération que nous avons avec nos voisins immédiats
sont éprouvés, la situation serait probablement maîtrisable. Dans d’autres zones,
plus au large, en Méditerranée notamment, le peu de moyens aériens capables 
d’intervenir à longue distance pourrait être très pénalisant14. Et, bien entendu la
question du traitement d’un accident, mettant en cause un navire à passagers de très
grande capacité, reste en tout état de cause, problématique. Pour cette raison, les 
efforts de l’Organisation maritime internationale (OMI) pour développer le concept

9. « On Scene Commander »
10. NDLR : Maritime Rescue Coordination Center
11. De la marine et de l’armée de l‘air italiennes comme de la Guardia costiera
12. Où une équipe avait été transférée pour assurer la sécurité des opérations d’hélitreuil-
lage.
13. Cette diversité va rendre assez complexe le dénombrement et l’identification des per-
sonnes sauvées. Des incertitudes demeurent sur la liste exacte des passagers …
14. À ceci, s’ajoute la disponibilité aléatoire de bâtiments porte-hélicoptères de forte capacité,
souvent engagés dans des opérations extérieures.
15. Permettant le maintien à bord d’un maximum de personnes dans la durée.
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récent de « safe return to port »15 dans les normes de construction et d’exploitation des
navires modernes, sont bien entendu à encourager. 

S’agissant des hélicoptères de sauvetage, rappelons que, dans un passé encore
récent, la Marine nationale exploitait un parc conséquent de Super Frelon, hélicop-
tère lourd qui a permis de gérer de multiples crises à longue distance, comprenant la
plupart du temps des évacuations de personnels. Aujourd’hui, les moyens aériens
d’intervention, que nous pouvons mettre en œuvre, sont plus limités : aux hélicop-
tères de capacité moyenne16 mis en œuvre par la Marine (deux EC 225 spécialisés
pour cette mission de sauvetage17, des « Caïman »/NH 90 dans leur version cargo18,
ainsi que six Dauphin de service public, plus légers), s’ajoutent quelques appareils de
l’armée de l’Air (Puma), à partir de bases proches du littoral (Cazaux et Solenzara),
ainsi que des appareils légers de la sécurité civile. En outre, la pression actuelle sur les
moyens militaires, engagés sur les théâtres d’opérations extérieures, ne permet plus
de dégager en permanence une disponibilité d’action immédiate pour le sauvetage
à longue distance. Si l’on revient à l‘affaire du Modern Express, ce sont bien des 
hélicoptères de la SASEMAR, dédiés à la mission de sauvetage, qui sont intervenus
en premier. C’est l’hélicoptère de la frégate Primauguet qui a pu, de son côté, trans-
férer l’équipe de l’entreprise de sauvetage à bord du navire sinistré. 

Pour conclure

Quels enseignements principaux peut-on tirer de ces deux événements de
mer récents ?
Tout d’abord la qualité de notre organisation de « l’action de l’État en mer ». 

Celle-ci s’est révélée parfaitement adaptée à la gestion d’un événement au
large de nos côtes, comme celui qui a touché le Modern Express, navire de commerce
important, en grande difficulté dans un contexte météo très difficile, mais avec un
équipage limité en nombre. Il semblerait que la crise du Norman Atlantic, quant à
elle, ait laissé apparaître certaines difficultés de coordination de l’action des diffé-
rents moyens engagés par les autorités italiennes. 

Deuxième enseignement, la validité du concept de « port refuge », que
l’Union européenne a mis en place depuis les accidents de l’Erika et du Prestige.
Dans ces deux événements, il a trouvé une illustration très concrète. L’importance du
rôle de l’autorité maritime, dans le choix d’un port refuge, comme cela a pu être 
relevé dans l’affaire du Norman Atlantic, est à souligner19. À cet égard, on peut saluer
la parution le 1er février 2016, des « guidelines » de la Commission européenne, qui
précise les critères à prendre en compte en coopération avec tous les acteurs concer-
nés, pour décider du choix d’un port refuge. 

16. 14 ou 20 passagers maximum.
17. Dont la pérennisation reste encore incertaine.
18. 15 Caïman actuellement en parc, toutes versions confondues.
19. Rappelons que, depuis un décret du 2 février 2012, c’est le préfet maritime qui, en France
métropolitaine, a la capacité de décision pour conduire un navire en difficulté dans un « port
refuge ».
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S’agissant du Golfe de Gascogne, le positionnement des moyens maritimes
mis en œuvre par la France, comme des moyens d’intervention dont disposent les 

espagnols en Galice, permet, à un coût ac-
ceptable, d’intervenir efficacement sur 
la principale route maritime de cette zone
(Ouessant/cap Finisterre) qui concentre l’es-
sentiel du trafic à risques (50 000 navires
par an). Les capacités d’affrètement rapide
de moyens d’intervention, dans les ports 
secondaires20, permettent, par ailleurs, d’as-
surer de façon complémentaire, la gestion
d’une crise dans leurs approches immédiates.

Enfin, dernière remarque : l’im-
portance de la disponibilité de capacités 
d’hélitransport ; en effet, un événement ana-
logue à celui du Norman Atlantic qui sur-
viendrait au large de nos côtes, peut consti-
tuer un véritable sujet de réflexions. Un tel
événement pourrait sans doute être traité,
mais avec beaucoup de difficultés, en 
raison du nombre relativement limité 
d’hélicoptères aux capacités adaptées à ce
besoin, et de leur disponibilité immédiate
incertaine. On peut sans doute considérer
qu’il s’agit là d’une faiblesse qui, même si
elle peut être partiellement compensée par
les moyens mis en place à travers les accords
de coopération existant avec nos voisins,
reste préoccupante notamment en cas d’ac-
cident grave de navire à passagers impli-
quant d’organiser un « sauvetage maritime de
grande ampleur ».  

20. Par activation de conventions préalables passées avec la préfecture maritime de l’Atlan-
tique.

Le Modern Express 

Dans un cas comme dans l'autre, 
il est encore trop tôt pour donner 

des conclusions définitives, alors que les 
rapports officiels n'ont pas encore été 
publiés. Cependant, on sait que pour 

le Modern Express il s'agit d'une erreur de
ballastage due à la nature de la cargaison :

le second capitaine, habitué à des 
chargements de véhicules uniformément 

répartis, aurait mal évalué la nouvelle 
répartition des poids, donc l'incidence 

de son chargement sur sa stabilité avant de
ballaster (il transportait un chargement de
bois scié et des engins de travaux publics

sans doute arrimés irrégulièrement sur 
le pont principal).

Pour le Norman Atlantic, l'incendie 
a été provoqué par un chauffeur routier 
qui voulait probablement faire chauffer 

son dîner (les réchauds à alcool sont très 
utilisés) près de son camion, pratique 

courante, bien que formellement interdite, 
car personne ne doit rester sur les 

ponts-garages et dans les véhicules pendant
la traversée. Acceptera-t-on les témoignages

d'autres chauffeurs qui - eux non plus -
n'auraient pas dû s'y trouver, 

c'est autre chose... »

Alain Genty 
de la rédaction de la Revue maritime
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